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Aux sources du paradoxe algÃ©rien

Par cette contribution, j'aimerais transmettre un message, faire une
dÃ©monstration et proposer une conclusion. Parce qu'il y a absence du respect
minimum des rÃ¨gles de bonne gouvernance, l'AlgÃ©rie s'installe dans la
trappe de transition permanente et avance inexorablement vers la trappe de
misÃ¨re permanente.

La dÃ©monstration de deux assertions. La premiÃ¨re est que le pays vit une forte austÃ©ritÃ©
imposÃ©e Ã  la population et mise au service de la thÃ©saurisation (argent qui dort). La deuxiÃ¨me
est une exportation de richesses mise au service de l'augmentation des rÃ©serves de change
(accumulation non nÃ©cessaire de devises) donc au profit du reste du monde. La conclusion est que
le changement de rÃ©gime devient impÃ©ratif mais il ne peut se rÃ©aliser de son intÃ©rieur.
  

1. Le message.
 
En l'absence du minimum de respect des rÃ¨gles de bonne gouvernance, ce sont les individus qui
prennent les dÃ©cisions aux lieu et place des institutions habilitÃ©es. C'est alors la non
gouvernance, avec pour consÃ©quence la panne des rÃ©formes, l'atrophie des institutions et la
mauvaise qualitÃ© de la croissance.  Or, la panne des rÃ©formes et l'atrophie des institutions dans
le contexte d'une double transition mÃ¨nent inÃ©luctablement vers la trappe de transition
permanente. C'est le cas de l'AlgÃ©rie qui se trouve, voilÃ  prÃ¨s de deux dÃ©cennies, dans une
transition politique d'un systÃ¨me autoritariste Ã  parti unique vers un systÃ¨me dÃ©mocratique avec
plusieurs partis et une transition Ã©conomique d'une Ã©conomie administrÃ©e vers une Ã©conomie
de marchÃ©. Aujourd'hui, l'AlgÃ©rie est bien installÃ©e dans la trappe de transition permanente, Ã 
savoir ni systÃ¨me politique autoritariste organisÃ©, ni dÃ©mocratie, ni Ã©conomie administrÃ©e
correctement planifiÃ©e, ni Ã©conomie de marchÃ©. De plus, la mauvaise qualitÃ© de croissance
et l'atrophie des institutions mÃ¨nent vers la trappe de misÃ¨re permanente. La mauvaise qualitÃ©
de croissance implique le mÃ©contentement puis la rÃ©volte. Il s'ensuit l'instabilitÃ© politique et le
marasme Ã©conomique qui dÃ©bouchent sur le mÃ©contentement et un nouveau cycle sans fin,
d'oÃ¹ la trappe de misÃ¨re permanente. Il faut bien noter qu'en l'absence de bonne gouvernance et
d'institutions autonomes dans leur prise de dÃ©cision, la rÃ©volte ne se transforme pas en
rÃ©volution. Avec des institutions fortes, le mÃ©contentement se transforme en rÃ©volution qui
mÃ¨ne vers le changement. Sans institutions, le mÃ©contentement se transforme en rÃ©volte qui
mÃ¨ne vers le cycle de la trappe de misÃ¨re permanente. Donc l'AlgÃ©rie est bien installÃ©e dans la
trappe de transition permanente et avance inexorablement vers la trappe de misÃ¨re permanente.
  

2. La dÃ©monstration. Il s'agit de mettre en Ã©vidence deux
constats qui caractÃ©risent l'Ã©conomie algÃ©rienne.
 
Premier constat : Dans le fonctionnement intÃ©rieur (domestique) de l'Ã©conomie, on peut constater
une trÃ¨s forte austÃ©ritÃ© imposÃ©e Ã  la population et mise au service de la thÃ©saurisation.
DeuxiÃ¨me constat : Dans ses relations avec le reste du monde (les Ã©changes commerciaux avec
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l'Ã©tranger), on peut constater une exportation nette de richesse mise au service de l'augmentation
des rÃ©serves de change (accumulation de devises) donc au profit de l'extÃ©rieur.  DÃ©monstration
du premier constat : pour simplifier, mais sans perdre de la pertinence de l'analyse, l'Ã©conomie
produit chaque annÃ©e de la richesse mesurÃ©e par le Produit intÃ©rieur brut (PIB). Le PIB est la
somme des valeurs ajoutÃ©es rÃ©alisÃ©es dans les diffÃ©rents secteurs : hydrocarbures, industrie,
agriculture, BTPâ€¦ Le PIB mesure la production de richesse Ã  la source. Cette richesse
rÃ©alisÃ©e est affectÃ©e soit Ã  la consommation des mÃ©nages et de l'administration, soit
Ã©pargnÃ©e et alors investie ou thÃ©saurisÃ©e. Pour mesurer l'austÃ©ritÃ© imposÃ©e Ã  la
population, on calcule la part de la consommation des mÃ©nages dans le PIB. Autrement dit,
rÃ©pondre Ã  la question : sur 100 DA de richesse produite cette annÃ©e, combien de DA ont
Ã©tÃ© affectÃ©s Ã  la consommation des mÃ©nages ? En 2006, cette part a reprÃ©sentÃ© 31,6% ;
en 2002 c'Ã©tait 43,8% ; durant les annÃ©es difficiles 1992-1995, c'Ã©tait 54,6% et dans les
annÃ©es 1980, c'Ã©tait 48,6%. La moyenne des pays Ã  revenu intermÃ©diaire dans lesquelles se
classe l'AlgÃ©rie, c'est 61%. Comme on le constate, il y a une nette transformation de la structure de
distribution du revenu au dÃ©triment des mÃ©nages. Pour 100 DA de richesse produite en 2006,
seulement 31,6 DA (moins du tiers) sont allÃ©s Ã  la consommation des mÃ©nages. Avec la
structure de 2002, cela aurait Ã©tÃ© 43,8 DA ; celle de 1992-1995, 54,6 DA et celle des pays Ã 
revenu intermÃ©diaire 61 DA. C'est une trÃ¨s forte austÃ©ritÃ© imposÃ©e Ã  la population. Bien
entendu, en contrepartie de cette austÃ©ritÃ©, il y a l'Ã©pargne importante rÃ©alisÃ©e. En 2006, le
taux d'Ã©pargne Ã©tait de 57%, c'est Ã©norme comparÃ© Ã  2002, 40,8%, les annÃ©es 1980,
35,4% et 1992-1995, 28,85%. La moyenne des pays Ã  revenu intermÃ©diaire est 23%. Donc, nous
rÃ©alisons un taux d'Ã©pargne de 57% lorsque les pays Ã  revenu intermÃ©diaire rÃ©alisent 23%.
A quoi a servi cette Ã©pargne ? Sur 100 DA de richesse produite en 2006, 57 DA ont Ã©tÃ©
Ã©pargnÃ©s et utilisÃ©s Ã  29,9 DA en investissements partagÃ©s entre 22,8 DA d'accumulation
brute de fonds fixes (augmentation effective du capital d'Ã©quipement du pays) et 7,1 DA
d'augmentation des stocks. Le reste a Ã©tÃ© affectÃ© Ã  2,5% en dÃ©sendettement et 24,6 DA ont
Ã©tÃ© thÃ©saurisÃ©s. Sur 57 DA d'Ã©pargne, 22,8 DA seulement ont contribuÃ© Ã 
l'Ã©quipement du pays et 24,6 DA thÃ©saurisÃ©s qui n'ont servi ni Ã  la consommation ni Ã 
l'investissement, c'est-Ã -dire, l'argent qui dort. Par comparaison avec les pays intermÃ©diaires, on
peut constater dans le tableau qui suit l'ampleur de l'austÃ©ritÃ© imposÃ©e et du gaspillage de
richesse (argent qui dort). D'oÃ¹ la forte austÃ©ritÃ© imposÃ©e aux mÃ©nages et mise au service
de la thÃ©saurisation. C'est un gaspillage de ressources puisque la richesse thÃ©saurisÃ©e n'est ni
investie ni consommÃ©e. Il faut bien noter qu'il ne s'agit que de la structure de redistribution du
revenu qui n'aborde pas la question de la corruption ou de la prÃ©bende qui ne peut Ãªtre
apprÃ©hendÃ©e qu'Ã  la suite d'enquÃªtes spÃ©cifiques et ce n'est pas de l'objet de cette
contribution.  Cette structure totalement en dÃ©phasage avec les opportunitÃ©s offertes par une
aisance financiÃ¨re jamais Ã©galÃ©e peut s'expliquer par l'absence de planification et de gestion
des ressources, la faible capacitÃ© d'absorption et probablement l'inconscience ou mÃªme
l'ignorance de ces faits par les dirigeants concernÃ©s. DÃ©monstration du deuxiÃ¨me constat :
L'exportation de richesse se mesure par l'excÃ©dent de la balance commerciale. Entre 2002 et
2006, l'excÃ©dent cumulÃ© de la balance commerciale s'est Ã©levÃ© Ã  92,65 milliards de dollars
US. Donc, le pays s'est appauvri de 92,65 milliards US $. Sur la mÃªme pÃ©riode, l'augmentation
des rÃ©serves de change s'est situÃ©e Ã  53,35 milliards US $. Donc, on rÃ©alise des excÃ©dents
commerciaux pour les accumuler en rÃ©serves de change : 53,35 milliards US $ de plus en 5 ans et
la tendance est toujours Ã  la hausse. Avec cette somme importante thÃ©saurisÃ©e et cette
accumulation de rÃ©serves de change, on continue Ã  appeler les Investissements directs
Ã©trangers (IDE). Nous sommes passÃ©s d'une Ã©conomie Ã  fort taux d'endettement Ã  une
Ã©conomie Ã  forts excÃ©dents financiers sans changer notre comportement ! Qu'en est-il des IDE
rÃ©alisÃ©s ? Si nous prenons les deux annÃ©es oÃ¹ les IDE nets ont dÃ©passÃ© le milliard US $,
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c'est-Ã -dire 2005 (1,06 milliard US $) et 2006 (1,76 milliard US $) et si nous mettons en face les
rapatriements des bÃ©nÃ©fices des seules sociÃ©tÃ©s associÃ©es Ã  Sonatrach, nous constatons
que sur un total de 2,82 milliards US $ de flux nets d'IDE en 2005-2006, le rapatriement des
bÃ©nÃ©fices des seules sociÃ©tÃ©s associÃ©es Ã  Sonatrach s'est situÃ© Ã  10,03 milliards US $.
  

3. La conclusion.
 
Face Ã  ces rÃ©sultats, le changement de rÃ©gime devient impÃ©ratif. Alors, le rÃ©gime peut-il
changer par lui-mÃªme, Ã  travers les procÃ©dures associÃ©es Ã  la dÃ©mocratie venant de
l'Ouest : Ã©lections pluralistes, parlement et gouvernement avec plusieurs partisâ€¦ ? Ou bien, le
changement doit-il venir de l'extÃ©rieur du rÃ©gime ? Il y a plusieurs constats qui s'imposent. Le
premier constat est que le rÃ©gime a acquis l'art d'organiser des Ã©lections plurielles sans
permettre un changement rÃ©el du systÃ¨me de pouvoir. Le deuxiÃ¨me constat, c'est la rente qui
permet l'allÃ¨gement du poids de la taxation des populations grÃ¢ce Ã  la fiscalitÃ© pÃ©troliÃ¨re. Le
poids de la fiscalitÃ© pÃ©troliÃ¨re a dÃ©passÃ© les 75% des recettes totales du budget. Elle couvre
une bonne partie des dÃ©penses de fonctionnement (40%) et la totalitÃ© des dÃ©penses
d'Ã©quipement. Lorsqu'on note le rÃ´le important des impÃ´ts comme lien entre l'Etat et le citoyen et
comme lien de solidaritÃ© entre les diffÃ©rentes catÃ©gories de la population et entre les
diffÃ©rentes rÃ©gions, on peut conclure que : absence d'impÃ´t = absence de citoyen. La rente
autorise le patronage sponsorisÃ© par l'Etat ; c'est alors l'atrophie des institutions qui servent de
cosmÃ©tique Ã  une dÃ©mocratie de faÃ§ade. Ce sont aussi les organisations agrÃ©Ã©es de la
sociÃ©tÃ© civile qui servent l'intÃ©rÃªt de groupes, pour qui le statu quo est moralement
rÃ©prÃ©hensible mais matÃ©riellement protecteur et rÃ©munÃ©rateur. L'efficacitÃ© des acteurs de
la sociÃ©tÃ© civile vient de leur proximitÃ© des figures importantes du rÃ©gime. Il faut bien noter
que la rente Ã©conomique et le systÃ¨me de patronage poussent les Ã©lites vers la dÃ©pendance
financiÃ¨re de l'Etat, soit par l'emploi pour les personnes, soit par les subventions apparentes ou
dÃ©guisÃ©es pour les associations et les partis, soit par les prÃªts et les contrats pour rÃ©ussir
rapidement dans les affaires. Le troisiÃ¨me constat est que le rÃ©gime peut survivre grÃ¢ce Ã  la
combinaison de trois facteurs : l'abondance des revenus Ã  la disposition des gouvernants, le faible
niveau de mobilisation populaire et la valeur stratÃ©gique des hydrocarbures pour les puissances
internationales. Donc, objectivement, le changement ne peut venir ni de l'intÃ©rieur du rÃ©gime ni
de ses satellites (partis politiques de la coalition gouvernementale, associations de la sociÃ©tÃ©
civile en l'Ã©tat). D'oÃ¹ la nÃ©cessitÃ© d'un changement initiÃ© en dehors du rÃ©gime. Pour cela, il
faut commencer Ã  s'attaquer aux questions essentielles de construire un Etat face au patronage
sponsorisÃ© par le rÃ©gime ; promouvoir les initiatives qui accroissent les opportunitÃ©s
d'indÃ©pendance financiÃ¨re des citoyens et des associations par rapport Ã  l'Etat ; et Ã©laborer
une nouvelle politique de dÃ©veloppement et tracer une feuille de route pour sa mise en oeuvre.
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